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Le temps des solutions

Du champ à l’assiette
des enfants

Reportage Valentine Van Vyve

L’alimentation en collectivité n’est pas syno­
nyme de malbouffe !” Céline Ernst en est
persuadée : il est possible de fabriquer des
plats de qualité avec des produits locaux à
destination de toutes ces structures et de

leurs publics spécifiques. Jeanne Collard, CEO de “La
Cuisine des champs” appuie les propos de sa respon­
sable commerciale et environnement : “Lorsque l’on a
analysé la qualité des repas scolaires, on s’est dit qu’il
était indispensable de faire beaucoup mieux. Que l’on
pouvait servir les collectivités avec des produits de qua­
lité à des prix démocratiques.” Au départ concentrée
sur des activités de traiteur, son entreprise “TCO Ser­
vice” a répondu en 2002 à un marché public qui vi­
sait à fournir des repas aux écoles communales d’Ot­
tignies Louvain­la­Neuve. Elle le remporte. Ce pari va
redessiner les contours de la société, qui s’attachera
désormais à fournir des repas simples à base de pro­
duits sains, en se fournissant auprès de filières de
production courtes.

Une démarche globale
La recherche de qualité se traduit, quelques années

plus tard, par l’introduction de produits bio dans les
menus. Aujourd’hui, la “Cuisine des champs”
compte 20 % de produits certifiés bio dans ses prépa­
rations alors que 25 % sont produits localement.
“L’objectif est d’augmenter cette part pour arriver à 25 %
de bio et 60 % de local”, ambitionne Céline Ernst.

D’un projet d’alimentation saine, il deviendra au fil
du temps plus globalement celui d’une d’alimenta­
tion durable, intégrant de nouveaux critères afin de
respecter des objectifs tant en matière de santé, que
d’environnement ou de social.

La santé des travailleurs mais aussi des consomma­
teurs est au centre des préoccupations. Outre la qua­
lité des aliments qui les composent, les plats sont
pensés par une diététicienne.

Sur le plan social, “La Cuisine des champs” entend
revaloriser le métier de cuisinier. Un partenariat
existe avec une entreprise de travail adapté de la ré­
gion et permet à des personnes bénéficiaires du re­
venu d’intégration sociale d’y travailler à la découpe
des légumes. Elle remplit ainsi ses objectifs d’inser­
tion socioprofessionnelle.

Un approvisionnement difficile
Le souci environnemental s’incarne

quant à lui dans une panoplie d’ini­
tiatives. Au­delà de l’usage de pro­
duits variés, bio, de circuit court et
donc de saison, “La Cuisine des
Champs” veille à limiter ses emballa­
ges en privilégiant le vrac. Ce qui per­
met au passage de réduire le gas­
pillage alimentaire. Elle diminue éga­
lement la quantité de viande dans ses
menus. En 2015, une nouvelle cui­
sine (équipée exclusivement avec du
matériel de récupération) a vu le jour dans le zoning
industriel de Fernelmont, “au milieu des champs et au
plus proche des producteurs”. Pour compléter le tout,
299 panneaux photovoltaïques ont été installés sur
les 1200 m² de toiture, qui produisent 30 % des be­
soins énergétiques de ces installations. Le bâtiment,
éco­performant, est par ailleurs équipé de pompes à
chaleur et d’un système de récupération des eaux de
pluie.

Idéale sur papier, la démarche reste, dans les faits,
compliquée. “Elle ne s’inscrivait dans les habitudes ni

des producteurs ni des collectivités”, explique Jeanne
Collard, qui joue donc la courroie de transmission
entre les uns et les autres. “Il a fallu démarcher les
producteurs et sceller des partenariats. Mais il reste dif­
ficile d’avoir les garanties d’un approvisionnement de
qualité en quantité suffisante et en flux réguliers.” Les
prix sont fixés au cas par cas. Vu l’énergie dépensée
à régler ces soucis logistiques, Jeanne Collard verrait
bien ce rôle de lien assumé par des “légumeries” ou
tout autre opérateur intermédiaire qui “mutualise­
raient l’offre” et fixeraient les prix des produits.

Un levier économique local
Le secteur de l’alimentation dura­

ble représente “une opportunité éco­
nomique”, soutient la fondatrice de
“La Cuisine des champs”.
Aujourd’hui, l’entreprise emploie
22 personnes. Elle dispose de
17 cuisines dispersées sur le terri­
toire afin de s’approvisionner et de
délivrer le plus localement possible.
Ensemble, elles réalisent 15 000 re­
pas journaliers à destination de
150 écoles, 100 crèches et 3 maisons

de repos. Pour un chiffre d’affaires de 2 millions.
Fille d’agriculteur, Jeanne Collard fait, comme

beaucoup, le constat d’une agriculture en difficulté.
Selon elle, les collectivités constituent pour le sec­
teur une “sortie de secours”. Malgré cela, “il est encore
difficile de convaincre les producteurs de l’opportunité
qu’elles représentent”. Non satisfaite de sa propre
réussite, Jeanne Collard entend “marquer significati­
vement le secteur économique”. “Nous faisons quelque
peu bouger les lignes”, se réjouit­elle, en espérant que
“l’essaimage se poursuive”.

n Cantines scolaires, maisons
de repos, crèches et CPAS… Les repas
servis dans les collectivités n’ont pas
toujours bonne réputation.
n Il est pourtant possible d’offrir des
plats préparés durables et de qualité.
n C’est le pari de “La Cuisine
des champs”.

“La Cuisine des champs” entend revaloriser le métier de cuisinier, en impliquant les travailleurs dans le processus de prise de décision.

Retrouvez ces reportages
et les témoignages vidéos sur lalibre.be
et notre page Facebook
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Paris et Delhi se font
une place au soleil

Climat Cofondée par la France et l’Inde en 2015,
l’Alliance solaire internationale a tenu son
premier sommet à Delhi ce 11 mars.

Emmanuel Derville
Correspondant à Delhi

R ampur, à 150 kilomètres de la capitale, est une bour­
gade rurale comme tant d’autres en Inde. Ici, les cou­
pures de courant sont ancrées dans le quotidien des

habitants, allant jusqu’à 12 heures par jour. Du coup, une
start­up locale, Simpa Networks, a eu l’idée de vendre et
d’installer chez ceux qui le peuvent des panneaux solaires
reliés à une batterie qui stocke le courant en journée.

Piyush Mathur, le PDG, nous emmène dans un quartier
où il a quatre clients. Aparna Singh, enseignante dans une
école de la ville, ne tarit pas d’éloges sur son panneau
acheté grâce à un emprunt d’un an : “Maintenant que nous
avons de la lumière, mon fils n’a pas d’excuse pour ne plus
faire ses devoirs et ses notes se sont améliorées. L’an dernier,
j’enseignais dans une école publique où les élèves n’avaient
pas de courant. Ils ne travaillaient pas le soir et leur niveau
scolaire en souffrait.” Simpa Networks compte 40 000
clients et en espère 1 million d’ici deux ans et demi.

L’essor des panneaux solaires à Rampur illustre l’enjeu
du sommet de l’Alliance solaire internationale (ASI) qui a
eu lieu dimanche. Le développement des énergies renou­
velables dans ce pays de 1,3 milliard de personnes est le
seul moyen de réduire la dépendance au charbon. “Les
émissions des pays émergents ont explosé à partir des années
90. Si l’on veut lutter contre le réchauffement climatique, le
développement économique de cette partie du monde doit al­
ler de pair avec les énergies vertes”, explique Christian Dé­
séglise, spécialiste de la finance durable chez HSBC.

Un cadre juridique harmonisé et des financements
La construction de centrales solaires dans les pays du

Sud reste un défi. “Les projets sont complexes à financer. Ils
sont trop petits et difficiles à mutualiser car le cadre régle­
mentaire est disparate”, poursuit notre interlocuteur. L’ASI
devra répondre à ces contraintes. Régie par un traité qui
engage les pays membres, elle est en train de travailler sur
un cadre juridique harmonisé.

L’implication d’institutions financières est aussi très at­
tendue pour allouer des prêts et des garanties. Durant le
sommet, le président français, Emmanuel Macron, a an­
noncé le déblocage de 700 millions d’euros d’ici 2022 via
l’Agence française de développement. Et la Banque euro­
péenne d’investissement s’est engagée sur 150 millions
d’euros, avec pour objectif de créer un levier de finance­
ment de 500 millions. L’ASI veut mobiliser 1 000 mil­
liards de dollars et de déployer 1 000 GW de capacité so­
laire d’ici 2030.

“Il est politiquement important pour le président Macron et
le Premier ministre indien Modi d’apparaître comme les lea­
ders de la nouvelle politique environnementale, après le re­
trait des Etats­Unis de l’accord de Paris”, décrypte Jean­Luc
Racine, directeur de recherche au CNRS. Côté indien, il
s’agit d’attirer des financements à son profit, et d’éviter
de passer pour un mauvais élève. Le gouvernement in­
dien ambitionne d’augmenter la part des énergies renou­
velables dans son mix énergétique à 40 % en 2030, contre
15 % en 2015. En deux ans et demi, la capacité photovol­
taïque du pays a bondi de 4 à 17 GW. Mais la filière char­
bon représente encore 58 % de la capacité électrique ins­
tallée et elle a bénéficié de 23 GW supplémentaires de­
puis octobre 2015, autant que le renouvelable.

Enfin, l’ASI permet à l’Inde d’étendre son influence en
Afrique, face au rival chinois : sur les 26 pays qui ont rati­
fié le traité, on compte douze nations africaines.

“4P”, une vision à 360°
L a Fondation pour les Généra­

tions futures, en tant qu’orga­
nisme de soutien aux acteurs

d’initiatives durables, propose son
modèle de la durabilité selon une
“vision à 360°”. Dans celle­ci, le cer­
cle est divisé en quatre quadrants,
soit autant de piliers dont “l’intégra­
tion et l’arbitrage quotidiens” sont
indispensables à la soutenabilité
d’un projet. “Ce modèle permet de
prendre en compte la complexité du
monde”, souligne Benoît Derenne,
directeur de la Fondation. Chaque
quadrant représente une catégorie
sur laquelle porter son attention :
c’est le modèle des “4P”, pour pla­
net, people, participation et prospe­
rity. Limiter l’impact environne­
mental, organiser la participation
de tous au processus de prise de dé­
cision, augmenter le bien­être au
travail en remettant l’humain au
centre de la réflexion et en assu­
mant la responsabilité sociale de
l’entreprise, assurer la viabilité éco­
nomique et stimuler l’économie lo­
cale permet de développer un projet
global favorable aux générations fu­
tures.

“Quand on entend ‘durable’, on
pense peu à la prospérité – à ne pas

confondre avec la course au profit.
Pourtant, la viabilité d’une entreprise
en dépend. Et cette prospérité permet­
tra d’aller plus loin dans la durabilité
du projet : en augmentant le seuil de
rentabilité, on peut par exemple aug­
menter la part du bio et du local, qui
est coûteuse”, soulève Sandrino Hol­
voet, coordinateur des actions
transversales de la Fondation.

“La Cuisine des champs”, finaliste
du Grand Prix des Générations futu­
res en 2016, est un projet exem­
plaire en matière de durabilité puis­
qu’elle tente d’intégrer “toujours da­
vantage” chacune de ces variables.
“Le développement durable est un état
de progression continu, c’est un pro­
cessus de transformation, rappelle
Benoît Derenne. Il implique d’arbi­
trer continuellement les variables, ce
qui implique des adaptations dans le
fonctionnement et par conséquent des
produits mis sur le marché.”

Cette vision intéresse le politique.
En témoigne la présence d’élus lo­
caux, régionaux et fédéraux lors de
la rencontre organisée par la Fonda­
tion pour les Générations futures à
“La Cuisine des Champs” dans le ca­
dre de sa “Tournée générale”.

V.VVy.

“La Cuisine des champs” entend revaloriser le métier de cuisinier, en impliquant les travailleurs dans le processus de prise de décision.
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